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CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

 

 

Compte-rendu du 15 décembre 2020 
 

 

Nbre de Conseillers en exercice : 34 

Nbre de présents : 31 

Nbre de votants : 32 

Nbre de procurations : 1 

Date de convocation et d’affichage : 9/12/2020 

Secrétaire de séance : Mme LARRUE-SOUBAIGNÉ Nathalie 
 

L’an deux mille vingt, le quinze décembre à 19h00 

Le conseil communautaire régulièrement convoqué, s’est réuni à la salle René Labat de                  
Parentis-en-Born, sous la présidence de Madame DOUSTE Françoise, Présidente 

Présents : Mme AUBERT Roselyne, Mme BOUSQUET Marie-Hélène M. COLMAGRO Ghislain, 
M. COURNAU Jean-Michel, M. COUTURIER François, M. DIAZ Manuel, Mme DUBOIS Catherine, 
Mme GUERRO Florence, Mme LARREZET Hélène, M. MINIAU Dominique, M. PASCUTTO 
Philippe, Mme PELTIER Virginie, Mme PINCÉ Laure, Mme PONCHET Ascension, M. SUSO     
Jean-Michel, Mme DOUSTE Françoise, Mme CASSAGNE Patricia, Mme CHAUSSIS Nathalie,               
M. CRUCHANDEU Paul, Mme MALLO Caroline, Mme NADAU Marie-Françoise, M. RIMONTEIL 
Jean-Pierre, M. SOULÈS Eric, M. COMET Bernard, Mme GARDON Christine, M. LABRUYÈRE 
Christophe, Mme RIGAL Nathalie, Mme LARRUE-SOUBAIGNÉ Nathalie, M. BRÈTHES Eric,                
M. CASTAGNÈDE Vincent Mme SÉGAUT Céline 

Procuration : M. DARMAGNAC Frédéric donne procuration à Mme DUBOIS Catherine 

Excusés : M. DARMAGNAC Frédéric, M. LALUQUE Georges 

Absent : M. LAINÉ Fabien 

Compte-rendu du 24 novembre 2020 

Le compte-rendu du 24 novembre est adopté à l’unanimité. 

Ordre du jour de la séance 

L’ordre du jour du conseil communautaire du 15 décembre 2020 est adopté à l’unanimité.  
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Sujet n° 1 : Arrêt du Plan Climat Air Energie Territorial 

Rapporteur : M. CASTAGNÈDE Vincent et Mme DOUSTE Françoise 

Le Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) est un document de planification stratégique qui 
s’inscrit dans le contexte mondial du changement climatique. Il vise à apporter une réponse locale 
à ces enjeux environnementaux et économiques au travers de la mise en œuvre d’un plan 
d’actions opérationnel porté par la Communauté de Communes et s’appuyant également sur la 
mobilisation des acteurs locaux et des habitants.  
Il répond à l’obligation réglementaire, introduite par la loi du 17 août 2015 sur la transition 
énergétique pour la croissance verte, de réaliser pour les intercommunalités de plus de 20 000 
habitants, un Plan Climat Air Énergie Territorial en leur confiant le rôle de coordinateur de la 
transition énergétique sur leur territoire.  
Il est élaboré en intégrant cinq finalités : 
• Réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) 
• Se préparer au changement climatique en cours 
• Renforcer la sobriété énergétique et baisser notre dépendance aux énergies fossiles 

(carburant, gaz, fioul…)  
• Développer les énergies renouvelables (ENR) 
• Améliorer la qualité de l’air 

Le PCAET se compose de plusieurs éléments : 

• Le diagnostic territorial : état des lieux sur les émissions de gaz à effet de serre, les polluants 
atmosphériques, la séquestration de dioxyde de carbone, la consommation énergétique, la 
production d’énergies renouvelables, les réseaux de transport et de distribution d’énergie, la 
vulnérabilité du territoire au changement climatique. Il est présenté sous la forme d’un 
diagnostic technique et d’un diagnostic vulgarisé plus accessible au grand public 

• La stratégie territoriale qui fixe des ambitions mesurables à atteindre à horizon 2030 

• Le plan d’actions 2021-2026 comportant 23 orientations déclinées en 69 actions relevant des 
champs d'intervention de la collectivité, de son exemplarité et de la mobilisation des acteurs 
territoriaux et des partenaires 

• L’Evaluation Environnementale stratégique 

Rappel des étapes d’élaboration du PCAET : une élaboration basée sur une dynamique de 
concertation 

Le conseil communautaire par délibération du 29 mars 2018 a lancé l’élaboration du PCAET et 
défini les modalités de concertation et de pilotage. 

L’élaboration du PCAET s’est inscrite dans une démarche transversale menée en mode projet qui 
a impliqué l’ensemble des services et de nombreux acteurs territoriaux. Elle a été conduite à la fois 
en interne et en externe. 

Des temps forts de concertation en plusieurs phases : 

1. Une phase de mobilisation avec pour objectif de constituer un club climat 
- Un séminaire interne à destination des élus et des cadres de la collectivité et des 

communes (à Biscarosse le 29 novembre 2018) 
- Une réunion publique sous forme de ciné débat autour des enjeux du PCAET (7 février 

2019) 

Cette phase de mobilisation a permis à la communauté de communes de constituer un Club 
Climat, rassemblant toutes les personnes qui souhaitent s’impliquer dans l’élaboration et la 
mise en œuvre de ce Plan Climat. Cette instance participative et citoyenne est chargée 
d’enrichir le diagnostic territorial et d’élaborer le plan d’actions au cours de différents ateliers. 

2. Une phase de partage du diagnostic et d’élaboration de la stratégie : le club Climat  
- Un atelier du club climat le 30 avril 2019  
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3. Une phase de co-construction du plan d’actions :  
- Un forum multi acteurs à Parentis le 11 juin 2019 
- 5 ateliers d’élaboration du programme d’actions les 12, 19, 26 septembre 2019, 3 et 17 

octobre 2019 

Enfin tout au long de la démarche un forum dédié en ligne permettait à chacun de contribuer à la 
co-construction du plan (diagnostic, proposition d’actions…). 

Le diagnostic Climat-Air-Energie et les enjeux du territoire 

Le bilan des émissions de gaz à effet de serre fait apparaître le secteur des transports comme 
premier contributeur des émissions globales du territoire (39%) devant le secteur industriel (31%) 
et le secteur résidentiel (13%). 

La communauté de communes des Grands Lacs est un territoire globalement très dépendant de 
l’importation d’énergie, mais qui produit tout de même 24% de l’énergie consommée sur son 
territoire. Cela laisse au territoire d’importants potentiels de production d’énergie. Le territoire est 
également très dépendant des énergies fossiles : produits pétroliers (25%) et gaz (17%), des 
énergies non renouvelables et non locales, par conséquent soumises à de probables 
augmentations des prix. 

En 2015, la facture énergétique du territoire s’élevait à 66 millions d’euros. Soit 2400 € par 
habitant. Dont plus de 75% ne profite pas au développement économique local.  
L’augmentation du coût de l’énergie risque de faire exploser cette facture. En cas d’inaction, en 
2030, elle pourrait s’élever à 140 millions d’euros soit plus de 5000 € par habitant. Cette hausse 
s’explique par l’augmentation des coûts des matières premières et la montée en puissance de la 
fiscalité carbone. 

Le premier consommateur d’énergie étant l’industrie (38%) suivi du résidentiel (25%) et du 
transport (23%), ces constatations impliquent à l’avenir la nécessité d’une plus grande sobriété 
énergétique pour le territoire. 

Au-delà de cette sobriété, la production d’énergies renouvelables représente l’un des leviers 
permettant de réduire à la fois la dépendance aux énergies fossiles, les émissions de gaz à effet 
de serre et les oxydes d’azote issus du transport. Elles représentent également un formidable 
potentiel de relocalisation de la valeur ajoutée. 

Enfin, les projections en matière de changement climatique à l’horizon 2070-2100 font apparaître :  
• Une augmentation des températures de 3,8°C en été et de 3,22°C en hiver 
• Une diminution des précipitations annuelles essentiellement en été (-18mm par mois) 
• Des sécheresses plus intenses et plus fréquentes : 3 jours supplémentaire en été 
• Une augmentation du nombre de jours de vagues de chaleur, en particulier en été avec              

42 jours supplémentaires  
 
Ces évolutions auront des conséquences particulièrement négatives en termes de risques naturels 
(inondations, submersions marines), sanitaires (canicules, raréfaction de la ressource en eau), 
économiques (activités agricole, industrielle). 

Une stratégie Climat/ Air/ Energie ambitieuse pour assurer la transition 

Sur la base des objectifs nationaux de la Loi de Transition Énergétique de 2015, de la stratégie 
national Bas Carbone et du Plan national de réduction des émissions de polluant atmosphériques, 
les travaux engagés dans le cadre de la co-construction du PCAET ont permis d’élaborer un 
scénario local de transition énergétique. Ce scénario prend en compte les progrès technologiques 
et réglementaires attendus, les potentiels de réduction du territoire par secteur, ainsi que les 
capacités techniques et financières de la communauté de communes et des acteurs locaux. Il a 
été construit toutes choses égales par ailleurs. 
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Ainsi, la communauté de communes des Grands Lacs a validé en comité de pilotage du 10 
décembre 2019 sa stratégie Climat fixant à horizon 2030, considérant une hausse de population 
de 2% par an, les objectifs de : 
• réduction de 15 % des émissions de gaz à effet de serre entre 2015 et 2030 ; 
• réduction de 20% de la consommation énergétique finale entre 2015 et 2030 ; 
• produire 50% de l’énergie consommée localement en 2030 ; 

La stratégie territoriale se décline en 5 grands axes thématiques assortis d’ambitions chiffrées : 

Axe 1. Des logements à impact environnemental réduit de la conception à l'utilisation, adaptés au 
climat, éco-rénovés, alimentés en énergie décarbonée, avec une exemplarité des bâtiments et de 
l’éclairage publics 
Ambition 2030 : Rénover énergétiquement 44 % des logements – réduire de 35% les émissions de 
GES 

Axe 2. De nouvelles pratiques de mobilités pour des déplacements plus harmonieux, 
encourageant une conduite apaisée et partagée, des modes de transports alternatifs et 
décarbonés 
Ambition 2030 : Augmenter la part des modes décarbonnés dans les déplacements à 11% - 
réduire de 50% les émissions de GES 

Axe 3. Une consommation responsable, tendant vers le zéro déchet qui s'appuie sur une 
économie circulaire et de proximité, motrice de l'attractivité du territoire 

Axe 4. Un territoire producteur d’énergie qui s'adapte au changement climatique, qui préserve ses 
espaces naturels, forêts et zones humides et augmente le captage carbone, par la conservation 
des sols et de leur biodiversité 

Axe 5. Une destination touristique éco-responsable dont les visiteurs deviennent acteurs d’une 
société plus sobre en carbone avant, pendant et après leur séjour. 

A ces 5 axes est ajouté un axe transversal d’animation du PCAET. 

Une mise en œuvre du plan d’actions du territoire s’appuyant sur la poursuite de la 
mobilisation 

La stratégie Climat/Air/Energie/Climat des Grands Lacs est déclinée au travers d’un plan d’actions 
visant à la mise en œuvre des leviers disponibles dans le cadre des compétences de la 
communauté de communes. 

Établi pour une période de 6 ans (2021-2026), ce plan d’actions comporte 23 orientations 
déclinées en fiches actions.  
Ces actions relèvent des compétences de la collectivité et de celles de ses partenaires. 

La collectivité met en œuvre des projets emblématiques permettant d’engager résolument la 
transition énergétique (plateforme de rénovation de l’habitat, programme local de l’Habitat, schéma 
des mobilités, schéma directeur vélo, développement d’un réseau de tiers lieux, projet alimentaire 
territorial, mise en place de recycleries, développement du photovoltaïque sur le patrimoine public, 
valorisation des produits du terroir…) 

 
Dans une démarche d’amélioration continue, ce plan sera amené à être régulièrement enrichi et 
complété par de nouvelles actions portées par la communauté de communes ou par les forces 
vives du territoire.  

Pour atteindre les objectifs fixés, la mobilisation des acteurs du territoire reste indispensable. Dans 
le cadre de son rôle de coordinatrice de la transition énergétique sur son territoire, la communauté 
de communes poursuivra ses efforts engagés avec la mise en place d’un Club Climat pendant la 
phase d’élaboration. 

Une gouvernance dédiée au suivi du PCAET dans une logique d’amélioration continue 

Afin de mettre en œuvre et suivre le plan d’actions et pour procéder aux réajustements 
nécessaires, une gouvernance dédiée est mise en place. 
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Le PCAET est animé en interne par un chef de projet ou équipe projet qui en assure le pilotage 
technique en transversalité en lien étroit avec les services et les partenaires. Il/Elle est garant e du 
respect des engagements du programme et du calendrier. 

Les instances décisionnelles pour le suivi du projet, associant les élus concernés, sont 
composées : 
• D’un Comité de Pilotage : instance centrale de prise de décision et d’arbitrage du PCAET ;  
• D’un Comité technique : instance assurant les arbitrages intermédiaires pour le suivi du 

PCAET 

Le conseil communautaire reste l'instance délibérative. 

Afin de mener à bien les objectifs du PCAET, une démarche d’amélioration continue sera 
instaurée à travers : 

• Un dispositif de suivi qui est mis en place afin de connaître et partager l'état d'avancement 
de mise en œuvre des actions et projets du PCAET. Chaque fiche action définit au moins un 
indicateur de réalisation. Le dispositif permettra de constituer un rapport annuel sur l'état 
d'avancement du plan climat qui sera présenté au Comité de Pilotage du PCAET. 

• L’évaluation environnementale stratégique : conformément aux articles L.122-4 à 5 et R.122-
17 du Code de l’Environnement, le PCAET a fait l'objet d'une évaluation environnementale 
stratégique. Cette évaluation, réalisée tout au long de l’élaboration du PCAET, vise à 
anticiper et réduire les éventuels impacts négatifs du PCAET sur l’environnement et à en 
renforcer les effets positifs. Au-delà du rapport réglementaire, les résultats de cette étude 
doivent enrichir l'évaluation du PCAET et, selon un processus itératif, en accompagner 
l’évolution dans une logique d’amélioration continue 

• Une évaluation à mi-parcours (3 ans). Elle analysera l'état d'avancement du plan d'actions, la 
gouvernance et le pilotage de la stratégie ainsi que les premiers résultats des actions 
menées d’un point de vue de l'atteinte des objectifs chiffrés du Plan Climat. Une évaluation 
finale permettra d'analyser les résultats et impacts du PCAET dans son ensemble 
interviendra à l’issue des 6 années du PCAET. 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2224-34 ; 

Vu la Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement dite 
« Grenelle 2 » ; 

Vu la Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte 
et plus particulièrement son article n°188 intitulé « la transition énergétique des territoires » ; 

Vu le Décret n° 2016-849 du 28 juin 2016 relatif au plan climat-air-énergie territorial (PCAET); 

Vu l’Ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des procédures destinées à assurer 
l’information et la participation du public à l’élaboration de certaines décisions susceptibles d’avoir 
une incidence sur l’environnement ;  

Vu l’Arrêté du 4 août 2016 relatif au plan climat air énergie territorial ;  

Vu le Décret n°2016-1110 du 11 août 2016 relatif à la modification des règles applicables à 
l’évaluation environnementale des projets, plans et programmes ;   

 
Vu la stratégie nationale bas-carbone ;  

Vu la stratégie nationale de transition écologique vers un développement durable ;  

Vu le Schéma Régional d'Aménagement de Développement Durable et d’Egalité des Territoires de 
la Région Nouvelle Aquitaine adopté le 27 mars 2020 ; 

Vu la Délibération 2018-1360 du conseil communautaire du 29 mars 2018 approuvant 
l’engagement de la démarche d’élaboration du Plan Climat et de ses modalités de concertation ;  

Vu l’Accord de Paris, entré en vigueur le 4 novembre 2016, faisant suite aux négociations tenues 
lors de la Conférence des Parties (COP21), visant à contenir l’élévation de la température 
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moyenne en-dessous de 2°C par rapport aux niveaux préindustriels et à poursuivre l’action menée 
pour limiter l’élévation des températures à 1,5°C ; 

Vu le rapport spécial du Groupe d’Experts Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat, présenté 
le 8 octobre 2018, sur les conséquences d’un réchauffement planétaire de 1,5 °C ; 

Vu le rapport spécial du Groupe d’Experts Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat, présenté 
le 8 août 2019, sur les changements climatiques, la désertification, la dégradation des terres, la 
gestion durable des terres, la sécurité alimentaire et les flux de gaz à effet de serre dans les 
écosystèmes terrestres ; 

Vu le dernier rapport spécial du Groupe d’Experts Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat, 
présenté le 25 septembre 2019, sur l’avenir des océans et de la cryosphère ; 

Vu les statuts de la communauté de communes des Grands Lacs ;  

Considérant que les enjeux d’adaptation et d’atténuation du changement climatique constituent 
des enjeux majeurs pour le territoire des Grands Lacs ; 

Considérant le diagnostic territorial présenté et validé en comité de pilotage du 30 avril 2019 ; 

Considérant la stratégie climat/air/Energie validée par le comité de pilotage du 10 décembre 2019 ; 

Considérant les modalités de mobilisation et le projet de plan d’actions établi pour la période 2021-
2026 ; 

Considérant l’avis favorable du bureau communautaire du 8 décembre 2020 ; 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité : 

▪ D’arrêter le projet de Plan Climat Air Énergie Territorial 2021-2026 de la communauté de 
communes des Grands Lacs qui comprend un diagnostic territorial, une stratégie « climat-
air-énergie » et un programme d’actions ; 

▪ De prendre acte de la réalisation de l’évaluation environnementale stratégique (EES) requise 
au titre de l’article R.122-17 du Code de l’environnement ; 

▪ D’autoriser la Présidente ou son représentant à saisir la mission régionale de l’autorité 
environnementale (MRAe) Nouvelle Aquitaine chargée d’émettre un avis sur l’évaluation 
environnementale stratégique (ESS) ; 

▪ D’autoriser la Présidente ou son représentant à organiser une consultation publique portant 
sur le projet de PCAET ; 

▪ De soumettre le projet de Plan Climat Air Energie Territorial pour avis à l’Etat et à la Région 
Nouvelle Aquitaine ; 

▪ D’autoriser la Présidente ou son représentant à signer tous les actes afférents et à engager 
toutes les démarches nécessaires à l’exécution de cette délibération 

Sujet n° 2 : Approbation du règlement intérieur 

Rapporteur : Mme CASSAGNE Patricia 

Le conseil communautaire doit adopter son règlement intérieur dans les 6 mois suivants son 
installation comme le prévoit le CGCT. A cette occasion, le règlement a fait l’objet d’une relecture 
et d’une mise à jour portant notamment sur l’application de la Loi Engagement et proximité du               
27 décembre 2019 : 
 
Madame la présidente présente le projet de règlement intérieur annexé à la présente délibération 
et propose au Conseil Communautaire de l’approuver. 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité : 

▪ D’approuver le règlement intérieur 
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Sujet n° 3 : Désignation des membres de la Commission Intercommunale des Impôts 
Directs (CIID) 

Rapporteur : Mme DOUSTE Françoise 

Madame la Présidente rappelle que l’article 1650-A du code général des impôts prévoit les 
conditions d’institution d’une commission intercommunale des impôts directs.  

La CIID intervient en matière de fiscalité directe locale en ce qui concerne les locaux 
professionnels et biens divers en donnant son avis sur la mise à jour éventuelle des coefficients de 
localisation qui visent à tenir compte de la situation particulière de la parcelle dans le secteur 
d’évaluation. 

La CIID est également informée des modifications de valeur locative des établissements industriels 
évalués selon la méthode comptable. Son rôle est consultatif. 

Les membres de la CIID doivent être renouvelés. La CIID est composée de onze membres : 

• Le Président de l’EPCI ou un Vice-président délégué 

• Dix commissaires titulaires et dix commissaires suppléants 

Les dix commissaires et leurs suppléants sont désignés par le Directeur départemental des 
finances publiques sur une liste de contribuables en nombre double, dressée par l’organe 
délibérant de l’EPCI sur proposition de ses communes membres. La liste de présentation établie 
par l’organe délibérant de l’EPCI doit donc comporter vingt noms pour les commissaires titulaires 
et vingt noms pour les commissaires suppléants. 

Cette liste doit faire l’objet d’une délibération du conseil communautaire. Après consultation des 
communes, Madame la présidente propose au conseil communautaire de valider la liste suivante : 

Communes Commissaires titulaires Commissaires suppléants 

Biscarrosse 

DEVERT Clothilde GUERGUIN Catherine 
SERVANT Claude BOURY Didier 
LAGUETTE Robert BELLIARD Michel 
BERGES Philippe LARCHE Marcel 
LABARTHE Béatrice RIVOLTELLA Patricia 
RIGOLET Flore FREMY Monique 

Gastes KEBAILI Michel BACON Ghislaine 

Luë MAUHÉ Dominique LAFONT Jean-Luc 

Parentis en Born 

MAGNES Virginie PAUILLAC Denis 
CORBI Marie-Odette DUCOURNEAU Jean-Louis 
LABARTHE Michel LALUQUE Philippe 
TOGNIOTTI André SANCHEZ Jean-Michel 

Sainte Eulalie en Born CAPDEPUY Jean-Jacques SESCOUSSE Alain 
ROLLAND Michel BOSSEART Vincent 

Sanguinet 
DONZEAU Valérie LOUIS Serge 
GAUTIER Régine SUIRE Caroline 
LALUQUE Françoise LABORDE Dominique 

Ychoux 
CARRERE Gérard CHARRIER Jean-Louis 
LOUBERE Vincent VILARD Vincent 
DANIEL CALONNE Sabrina ABALLONI Stéphanie 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité : 

▪ De valider la désignation des membres de la Commission Intercommunale des Impôts Directs 
mentionnée ci-dessus 
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▪ D’autoriser la Présidente à signer tous les documents afférents 

Sujet n° 4 : Refonte du dispositif du Système d’Information Relai Inter Lacs (SIRIL) : 
Approbation du groupement de commandes 

Rapporteur : M. LABRUYÈRE Christophe 

Depuis les années 2010, la Communauté de Communes des Grands Lacs a mis en place le 
Système d’Information Relai Inter Lacs (SIRIL) sur les ouvrages hydrauliques de la chaine des 
étangs littoraux Born et Buch. La mise en place de ce dispositif a répondu ultérieurement aux 
exigences des services instructeurs afin d’assoir le projet de Règlement d’eau du SAGE, validé en 
séances plénières de la CLE le 18 juin 2010 et le 21 février 2014 (à ce jour en attente d’instruction 
règlementaire). 

Le SIRIL est un outil fondamental qui sert en temps réel aux gestionnaires des ouvrages 
hydrauliques (Syndicat Intercommunal du Bassin d’Arcachon et Base aérienne n°120 de Cazaux 
pour le département de la Gironde, Communautés de Communes des grands lacs et de Mimizan 
pour le département des Landes) en leur permettant de disposer en « temps réel » des niveaux 
des plans d’eau, de la position des barrages, des débits transitant vers les cours d’eau et les 
canaux et de l’alimentation en eau des passes à poisson. Ces données sont indispensables pour 
assurer une gestion coordonnée des ouvrages, garante des préconisations du projet de 
Règlement d’eau (marnage saisonnier, maintien d’un débit minimum biologique).  

De plus, le SIRIL est utile au regard de la nécessité d’accès aux données de niveau d’eau, du 
besoin de transparence entre gestionnaires mais aussi à l’égard les riverains et usagers. Les 
données sont centralisées sur un serveur informatique et les résultats sont consultables sur un 
synoptique pédagogique via une interface internet à laquelle chaque membre de la Commission 
Locale de l’Eau du SAGE peut accéder, ainsi que les usagers. 

Pour autant, depuis quelques mois, le SIRIL connait des dysfonctionnements et nécessiterait des 
mises à jour sur le plan informatique. De ce fait, la CCGL étudie la possibilité de revoir tout ce 
dispositif et d’en transférer la supervision tout en y intégrant les apports des principaux tributaires 
(débits entrants dans les plans d’eau), de le rendre plus ergonomique et facilement manipulable 
par les acteurs du territoire. 

Une convention de groupement de commandes est proposée entre la CCGL, la CCM et le SIBA, la 
CCGL se portant coordonnateur de la prestation. Cette convention est annexée à cette note de 
synthèse. Elle détaille les engagements respectifs des trois structures en déterminant notamment 
les participations proportionnelles de chacune d’entre elles en fonction de l’implantation des 
matériels à renouveler. L’investissement est évalué à 150 000 € HT, subventionnable à 80 % pour 
un reste à charge de 16 000 € pour la communauté de communes des Grands Lacs. 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité : 

▪ D’approuver la convention de groupement de commandes présentée ; 

▪ D’autoriser la Présidente à signer tous les documents afférents. 

Sujet n° 5 : Refonte du dispositif du Système d’Information Relai Inter Lacs (SIRIL) : 
Demande de subventions 

Rapporteur : M. LABRUYÈRE Christophe 

Dans le cadre du projet de convention de groupement de commandes à passer entre la 
communauté de communes des Grands Lacs, le SIBA et la communauté de communes de 
Mimizan, le coût global du renouvellement du dispositif SIRIL est estimé par les services 
techniques de la CCGL à 150 000 € HT, avec une participation possible de l’Agence de l’Eau, des 
départements des Landes et de Gironde et de la Région Nouvelle Aquitaine pour un taux 
maximum de subvention de 80% selon le plan de financement suivant : 
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Plan de financement prévisionnel du SIRIL 

      

 Subventions envisagées Répartition Montant HT 
Conseil Régional 20% 30 000 € 
Agence de l'Eau Adour-Garonne 40% 60 000 € 
Conseil Départemental des Landes 15% 22 500 € 
Conseil Départemental de la 
Gironde 5% 7 500 € 
      
Autofinancement prévu Solde de 20% 30 000 € 

Dont CCGL (53,34%) 
 Sur la base de 
8 sites sur 15  16 000 € 

Dont SIBA (13,33%,) 
 Sur la base de 
2 sites sur 15 4 000 € 

Dont CCM (33,33%) 
 Sur la base de 
5 sites sur 15 10 000 € 

      
TOTAL   150 000 € 

Le montant des différentes prestations afférentes sera porté sur l’exercice budgétaire 2021. 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité : 

▪ De solliciter la Région, les Départements des Landes et de Gironde ainsi que l’Agence de 
l’Eau Adour Garonne pour les subventions escomptées au plan de financement 

▪ De percevoir lesdites subventions et les ventiler ensuite à la Communauté de communes de 
Mimizan et le Syndicat Intercommunal du Bassin d’Arcachon en fonction de leurs côtes parts 
respectives prévues dans la convention constitutive du groupement de commandes  

▪ D’inscrire ces dépenses au budget 2021 

▪ D’autoriser la Présidente à signer tous les documents afférents. 

Sujet n° 6 : Vente du lot n° 1 de la Z.A. ALTAÏR à Biscarrosse à la SCI L’Atelier et la SCI 
Altaïr 

Rapporteur : Mme NADAU Marie-Françoise 

Madame la présidente rappelle que le conseil communautaire du 28 avril 2011 a voté les prix TTC 
des terrains de la zone d’activité Altaïr, à savoir : 

▪ 36 € TTC le m² pour les terrains de la zone 1, 
▪ 30 € TTC le m² pour les autres. 

Il est indiqué que le lot n° 1 de la Z.A. ALTAÏR d’une superficie de 4 063 m² a été réservé par la 
commission développement économique du 17 juin 2019 aux entreprises : Alphée (électricité 
générale, domotique et photovoltaïque), labellisée QUALIPV et ECO ARTISAN et l’Atelier du 
Savoir-Faire (Réalisation et pose de cuisine, salles de bains, dressing et agencement) Ces 
entreprises qui travaillent ensemble souhaitent gagner en visibilité (en entrée de la Z.A ALTAÏR et 
avec un bâtiment à leur image) et ne plus être locataire (rue de la Ferronnerie à Biscarrosse).Ces 
entreprises ont constitué chacune une SCI (Société Civile Immobilière). Par ailleurs, un certificat 
d’urbanisme opérationnel a été obtenu par les porteurs de projets le 16/05/2020. 

Les permis de construire ne pourront être déposés qu’une fois la délibération effective. Ils seront 
soumis à une instruction plus longue portée à 6 mois puisque classés en établissement recevant 
du public. La signature chez le notaire ne pourra se faire qu’une fois que les permis seront obtenus 
et les fonds seront débloqués. 
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Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité : 

▪ D’autoriser la vente du lot n° 1 d’une superficie totale de 4 063 m², de la Z.A. Altaïr, au prix 
de 36 € TTC le m², moyennant le prix total de 146 268 € T.T.C. aux deux acquéreurs indivis 
suivants : 

- La SCI l’ATELIER représentée par Monsieur FROMONT Sébastien, dont le siège est 
situé 140 allée Marcel Olmos 40160 Parentis-en-Born,   

- Et la SCI ALTAÏR représentée par Monsieur L’ANGEVIN Eudes, dont le siège est situé 
204 chemin de Pinsoulet 40600 Biscarrosse,  

Cette vente devra intervenir avant le 30 septembre 2021, si ce délai n’est pas respecté, le lot 
pourra être réattribué, 

▪ D’autoriser la SCI L’ATELIER et la SCI ALTAÏR à déposer le permis de construire auprès du 
service urbanisme de la mairie de Biscarrosse avant d’avoir acquis le terrain, 

▪ De préciser que les frais d’acte seront à la charge de l’acquéreur, 

▪ D’indiquer que la recette d’un montant total de 146 268 € T.T.C. sera inscrite au budget de 
l’exercice 2021 

▪ D’autoriser la Présidente à signer tous les documents afférents. 

Sujet n° 7 : Nouvelle convention pour la fourniture d’eau brute au Golf de Biscarrosse 

Rapporteur : M. COMET Bernard 

La communauté des communes des Grands Lacs fournit depuis le début des années 1990 de 
l’eau brute aux domaines du golf pour l’arrosage des pelouses des terrains du golf et des co-lotis. 
La convention qui liait les deux parties a pris fin au 31/12/2019. 

Madame la présidente présente le projet de nouvelle convention et propose au conseil 
communautaire d’approuver cette nouvelle convention. 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité : 

▪ D’approuver la nouvelle convention pour la fourniture d’eau brute au Golf de Biscarrosse 

▪ D’autoriser la Présidente à signer tous les documents afférents 

Sujet n° 8 : Mise à jour des délégations au Syndicat Mixte GEOLANDES 

Rapporteur : Mme DOUSTE Françoise 

Mme la présidente indique que M. ARTAULT Franck a démissionné du conseil municipal de 
Parentis-en-Born, et qu’à cet effet il ne peut plus siéger au sein des commissions de la 
communauté de communes des Grands, et en l’occurrence, à sa fonction de délégué titulaire au 
syndicat mixte GEOLANDES. 

Mme la présidente propose au conseil communautaire de procéder à l’élection de son (sa) 
remplaçant.e.. M. J Pierre RIMONTEIL est candidat. 

Par ailleurs, MM. DUCOURNEAU et IUNG souhaitent intervertir leur délégation, le premier étant 
titulaire et le second suppléant. 

Mme la présidente propose de procéder au vote à bulletin secret et à la majorité absolue du 
remplacement proposé ci-dessus. 
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Les délégués de la communauté de communes des Grands Lacs au syndicat mixte GEOLANDES 
seront : 
Titulaires : IUNG Nicolas Suppléants : DUCOURNEAU Joris  

 DOUSTE Françoise  MIQUEL Gérard 

 RIMONTEIL Jean-Pierre  NADAU Marie-Françoise 
 COMET Bernard  SESCOUSSE Alain 
 THIEROT Carmen  LE GUERN François 

 BRÈTHES Eric  DESCOURS Aurélie 

Il convient que ce choix soit soumis au vote l’assemblée délibérante. 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité : 

▪ De déclarer MM. IUNG Nicolas et RIMONTEIL Jean-Pierre membres titulaires au Syndicat 
mixte GEOLANDES pour la communauté de communes des Grands Lacs 

▪ De déclarer M. DUCOURNEAU Joris membre suppléant au Syndicat mixte GEOLANDES pour 
la communauté de communes des Grands Lacs 

▪ D’autoriser le Président à signer tous les documents afférents 

Sujet n° 9 : Budget général 2020 – Décisions modificatives n° 3 

Rapporteur : M. DIAZ Manuel 

M. le Vice-président en charge des finances indique que les décisions modificatives n° 3 au budget 
général 2020 ont été soumis aux membres de la commission « Finances et évaluation des charges 
transférées » le 2 décembre, au bureau communautaire du 8 décembre et qu’elles doivent être 
approuvées en assemblée délibérante, à savoir : 

1.1.1.  L’opération 458121703 – Parentis-en-Born – Défenses incendie 2020 voit la nécessité du 
renouvellement de trois poteaux incendie sur la commune de Parentis-en-Born – route des 
Lacs pour un montant de 9 000,00 €. 

Les crédits budgétaires étant insuffisants inscrits au budget 2020, il convient d’abonder 
cette ligne budgétaire de 3 200,00 €. 

S’agissant d’une opération sous mandat, c’est la commune concernée qui supporte à l’euro 
près le montant des dépenses. 

La décision modificative s’établit comme suit : 

4581-
4581217

03
Parentis-Défenses incendie            3 200,00 € 

4582-
4582217

03
Parentis-Défenses incendie            3 200,00 € 

           3 200,00 €            3 200,00 € Total des dépenses Total des recettes

section d'investissement

dépenses recettes

 

1.1.2.  L’opération 45833201 – Ychoux – Défenses incendie 2020 voit la nécessité du 
renouvellement d’un poteau incendie sur la commune d’Ychoux – rue de l’Alliance pour un 
montant de 3 000,00 €. 
Les crédits budgétaires étant insuffisants au budget 2020, il convient d’abonder cette ligne 
budgétaire de 900,00 €. 
S’agissant d’une opération sous mandat, c’est la commune concernée qui supporte à l’euro 
près le montant des dépenses. 
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La décision modificative s’établit comme suit : 

4581-
4581332

01
Ychoux-Défenses incendie               900,00 € 

4582-
4582332

01
Ychoux-Défenses incendie               900,00 € 

              900,00 €               900,00 € Total des dépenses Total des recettes

section d'investissement

dépenses recettes

 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité : 

▪ D’approuver les décisions modificatives n° 3 au budget général 2020 

▪ D’autoriser la Présidente de signer tous les documents afférents 

Sujet n° 10 : Versement des avances de subventions et de contributions 

Rapporteur : M. DIAZ Manuel 

M. le Vice-président en charge des finances rappelle que lors du vote du budget primitif 2020, il a 
été inscrit des subventions aux associations et des contributions aux organismes publics pour les 
montants suivants : 

Associations concernées
montant attribué 

pour 2020
Organismes publics

montant sollicité 
pour 2020

- Croix rouge 400,00 €            - AMPA 50,00 €              

- Association Chats du Born 700,00 €            - ALPI 500,00 €            

- Bisca refuge 2 000,00 €          - ADACL 550,00 €            

- Réseau Partagé 3 000,00 €          - Comité départemental du tourisme 3 000,00 €          

- Fréquence Grands Lacs (annuelle) 4 000,00 €          
- Conseil départemental 40 - marque 
Landes

5 700,00 €          

- Association Bisca Chats 2 500,00 €          - ADIE 3 000,00 €          

- Initiative Landes 7 500,00 €          - Association des maires des Landes 5 800,00 €          

- Adil 40 6 656,98 €          - Conseil Régional-Ligne XLR 46 11 000,00 €        

- ACGELB 12 500,00 €        - GIP Littoral 13 150,00 €        

- C.I.G.L. (annuelle) 15 000,00 €        - SYDEC 23 000,00 €        

- Mission locale des Landes 27 446,96 €        
- Conseil Régional-fonds de soutien 
économique

60 550,00 €        

- Office de tourisme des Grands Lacs 805 000,00 €      - Pays Landes Nature Côte d'Argent 98 000,00 €        

- SM bassin versant des lacs du Born 173 000,00 €      

- CIAS des Grands Lacs 809 000,00 €      

Total 886 703,94 €      Total 1 206 300,00 €   

 

Certaines structures ont sollicité la communauté de communes afin d’obtenir des avances de 
subventions et de contributions. En effet, celles-ci permettraient de subvenir aux besoins de 
trésorerie du 1er trimestre 2021 des associations et organismes ci-après : 
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6558 – autres contributions obligatoires : 

▪ CIAS des Grands Lacs.……………………………………………………… 350 000,00 € 
▪ Pays Landes Nature Côte d’Argent………………………………………… 50 000,00 € 

 Soit un total de…………… 400 000,00 € 

6574 – subventions de fonctionnement aux associations : 

▪ C.I.G.L……………………………………………………………………………. 10 000,00 € 
▪ Association Office de tourisme intercommunal………………………………  300 000,00 € 

 Soit un total de……………… 310 000,00 € 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité : 

▪ D’approuver le versement des avances de subventions et contributions 

▪ D’autoriser la Présidente à signer tous les documents afférents 

Sujet n° 11 : Création d’un poste d’agent de maîtrise 

Rapporteur : Mme CASSAGNE Patricia 

Mme la Vice-présidente propose à l’assemblée délibérante de créer un emploi permanent à temps 
complet d’agent de maîtrise pour un avancement de grade suite à l’avancement par ancienneté au 
grade concerné d’un agent de la collectivité. L’agent concerné exerce les fonctions d’assistant du 
domaine public. 

L’agent est astreint à une durée hebdomadaire de travail de 35 heures. Sa rémunération et sa 
durée de carrière seront celles fixées par la réglementation en vigueur pour le cadre d’emplois 
concerné. 

L’ouverture de ce poste sera effective au 1er janvier 2021. De ce fait, les crédits nécessaires à la 
rémunération de l’agent nommé et aux charges sociales s'y rapportant sont inscrits au budget 
primitif 2021 du budget général. Mme la présidente sera chargée de nommer le responsable de ce 
poste. 

La Vice-présidente soumet au vote du conseil communautaire la création de ce poste. 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité : 

▪ De valider la création d’un poste d’agent de maîtrise 

▪ D’autoriser la Présidente à signer tous les documents afférents 

Sujet n° 12 : Fermeture de poste 

Rapporteur : Mme CASSAGNE Patricia 

Mme la Vice-présidente propose à l’assemblée délibérante de fermer l’emploi permanent à temps 
complet à compter du 1er janvier 2021 correspondant à l’ouverture de poste effectuée 
précédemment, à savoir adjoint technique principal 1ère classe. 

Le tableau des effectifs sera modifié en conséquence. 

La Vice-présidente soumet au vote du conseil communautaire la fermeture de ce poste. 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité : 

▪ D’approuver la fermeture de poste 

▪ D’autoriser la Présidente à signer tous les documents afférents 
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Sujet n° 13 : Création d’un emploi permanent de technicien territorial principal 1ère classe de 
catégorie B justifié par les besoins des services ou la nature des fonctions sous réserve 
qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les conditions prévues par la loi                    
(article 3-3 2° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) 

Rapporteur : Mme CASSAGNE Patricia 

Mme la Vice-présidente expose à l’assemblée délibérante qu'il est nécessaire de prévoir la 
création d'un emploi permanent à temps complet de chargé.e. de missions environnement de 
catégorie hiérarchique B car la nature des fonctions à occuper le justifie.  

L’assemblée délibérante, 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, article 3-3 2°, 

VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la fonction 
publique territoriale,  

VU le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour 
pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels, 

Considérant que la nature des fonctions attribuées à l’agent justifie la création d’un emploi de 
catégorie B,  

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité : 

- De créer un emploi permanent à temps complet à raison de 35 h/semaine de technicien 
territorial principal 1ère classe de catégorie hiérarchique B à compter du 1er janvier 2021, 

- Que cet emploi sera inscrit au tableau des effectifs de la structure,   
-  
- Que le niveau minimum requis pour postuler à cet emploi est le suivant : (diplômes-

qualification-expérience……), 
▪ Formation : baccalauréat +4/+5 – aménagement et développement, biologie 

orientation sciences/géographie/environnement ou DESS expertise et 
gestion des espaces lacustres littoraux ou équivalent 

▪ Recrutement par contrat ou détachement - Catégorie B – Cadre d’emploi : 
technicien 

▪ Logiciels : word, excel, PowerPoint, Map Info (SIG)… 
▪ Autonomie dans l’organisation de son travail, disponibilité 

- Que l’agent recruté sera chargé d’assurer les fonctions suivantes :  

> Animation du site Natura 2000 "Zones humides de l'arrière dune des pays de Born et de 
Buch : 
. Animation territoriale auprès des propriétaires, gestionnaires et acteurs du territoire pour mener à 
bien les actions prioritaires du DOCOB 
. Accompagnement à la contractualisation (Contrats Natura 2000 et charte) : montage technique et 
administratif des dossiers, suivi et coordination 
. Appui aux porteurs de projets et aux collectivités dans leurs démarches administratives relatives à 
l’évaluation des incidences Natura 2000  
. Coordination, réalisation et suivi des études scientifiques 
. Sensibilisation et information du public, formation des acteurs du territoire  
. Suivi et Gouvernance du site : organisation des Comités de pilotage et groupes de travail  
. Gestion administrative et financière du projet Natura 2000 
Toutes autres actions visant à la mise en œuvre de sa mission (déplacements, rédaction de 
comptes rendus, notes techniques, synthèse d’études, élaboration de présentation power point…)  
L’animateur/animatrice devra être autonome et sera amené(e) à appréhender une grande diversité 
de domaines qui nécessite une pluridisciplinarité dans ses approches et une étroite collaboration 
avec les membres de l’équipe. 
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> Animation du PCAET des Grands Lacs :     
 

Animation territoriale du PCAET 
. Réunion annuelle avec les acteurs du Plan Climat, animation du le club climat 
. Organisation et contribution à l’organisation de manifestations grand public liés à la transition 
écologique 
. Réponse aux sollicitations des acteurs du territoire 
. Mise en place des dispositifs / outils facilitant le passage à l’action (notamment l’appel à projets 
transition écologique) 
Animation interne du PCAET 
. Formation, sensibilisation des élus communautaires à la lutte contre le changement climatique et la 
pollution de l’air 
. Appui aux directions pour la mise en œuvre de leurs actions de transition écologique 
. Appui à la réalisation d’opérations communautaires exemplaires par les directions / services 
concernés 
. Relais d’informations (évolutions réglementaires, financements, ressources…) participant à 
l’appropriation du Plan Climat par les agents 
Mise en œuvre d’actions 
. Mise en œuvre des actions du Plan Climat, notamment : 
> suivi et élaboration du Projet Alimentaire Territorial et accompagnement de communes pour 
l’introduction de produits locaux et bio en restauration collective 
> réalisation d’une étude pour développer la production d’électricité photovoltaïque sur le territoire 
> accompagnement de l’Office de Tourisme Intercommunal dans les démarches de tourisme 
durable 
Suivi et évaluation du PCAET 

. Suivi de l’avancement du programme d’actions par rapport aux objectifs établis 

. Evaluation intermédiaire puis l’évaluation finale du PCAET 
Gestion administrative et financière 
. Recherche des financements : assurer une veille et préparer les candidatures aux éventuels 
appels à projet 
. Elaboration et exécution du budget alloué au Plan Climat 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

> Animation et suivi opérations diverses 

  

  
 

. Suivre la démarche Zéro Mégot, échanger avec les partenaires 

. Suivre et accompagner la réalisation de projets de protection de la biodiversité (Atlas de la 
Biodiversité Communale, Plan de Gestion, ...) 
. Organiser l'accueil et l'encadrement de jeunes en service civique ambassadeurs de 
l'environnement (gestion agrément et mission) 
. Rechercher des financements 

 

 

 
- Qu’en cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, l’emploi pourra être pourvu par un 

agent contractuel relevant de la catégorie B dans les conditions fixées à l’article 3-3 2° de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984.  Dans ce cas, l’agent sera recruté par contrat de travail de droit 
public d’une durée maximale de 3 ans (renouvelable dans la limite totale de 6 ans),  

- Que l’agent contractuel recruté sera rémunéré sur la base de l’indice brut 660 correspondant 
au 9ème échelon de l’échelonnement indiciaire du grade de technicien territorial principal              
1ère classe, emploi de catégorie hiérarchique B. 

- Que l’agent contractuel ne pourra être recruté qu’à l’issue de la procédure de recrutement 
prévue par le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019, ceci afin de garantir l’égal accès aux 
emplois publics. 

- Que les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent nommé et aux charges sociales s'y 
rapportant seront inscrits au budget 2021 du budget annexe gestion des rivières, aux chapitre 
et article prévus à cet effet. 

- Que Mme la Présidente est chargée de procéder aux formalités de recrutement. 
- D’autoriser la Présidente à signer tous les documents afférents. 
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Sujet n° 14 : Création d’un emploi permanent d’ingénieur de catégorie A justifié par les 
besoins des services ou la nature des fonctions sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait 
pu être recruté dans les conditions prévues par la loi (article 3-3 2° de la loi n° 84-53 du                
26 janvier 1984) 

Rapporteur : Mme CASSAGNE Patricia 

Mme la Vice-présidente expose à l’assemblée délibérante qu'il est nécessaire de prévoir la 
création d'un emploi permanent à temps complet de chargé.e. de missions gestion du trait de côte 
et planification de catégorie hiérarchique A car la nature des fonctions à occuper le justifie.  

L’assemblée délibérante, 
- VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, article 3-3 2°, 

- VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 
fonction publique territoriale,  

- VU le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour 
pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels, 

- Considérant que la nature des fonctions attribuées à l’agent justifie la création d’un emploi 
de catégorie A,  

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité : 

- de créer un emploi permanent à temps complet à raison de 35 h/semaine de ingénieur de 
catégorie hiérarchique A à compter du 1er janvier 2021, 

- que cet emploi sera inscrit au tableau des effectifs de la structure,   

- que le niveau minimum requis pour postuler à cet emploi est le suivant :  
✓ Formation de niveau minimum Bac +5 (Master ou Ingénieur) avec une ou plusieurs 

expériences dans les domaines de la gestion des risques naturels ou de l'aménagement 
du territoire et de la planification urbaine ; 

✓ Connaissances en matière de méthodes de lutte active : génie côtier, génie écologique, 
suivi de chantier, gestion de projet, expériences opérationnelles ; 

✓ Connaissances en urbanisme, aménagement foncier, négociation ; 
✓ Connaissance du fonctionnement des collectivités territoriales, de la réglementation en 

vigueur en matière de gestion des risques (droit de l'environnement, de l'urbanisme, droit 
public et du littoral) ; 

✓ Connaissance des procédures de marchés publics, du montage et suivi de dossiers 
administratifs et réglementaires, de demandes de subventions ; 

✓ Organisation, autonomie, esprit d'initiative et travail en équipe, sens de l’intérêt général ; 
✓ Capacités rédactionnelles et outils informatiques (bureautique) ; 
✓ Capacités relationnelles : aisance à l'oral, animation de projet, de réunions (techniques ou 

non), de groupes de travail et d'ateliers de concertation (pédagogie, médiation) ; 
✓ Permis B indispensable 

- Que l’agent recruté sera chargé d’assurer sous l’autorité du Directeur des services et du 
Directeur des services techniques les fonctions suivantes :  

- Le.la. chargé.e. de missions aura la charge de la mise en œuvre de la compétence GEMAPI 
sur le littoral et de celle du programme d'actions de la stratégie locale de gestion de la bande 
côtière de Biscarrosse. L’agent assurera la coordination technique et financière des 
différentes actions prévues : 

- Animation de la démarche via l'organisation de réunions avec les élus et techniciens de la 
commune et de la communauté de communes, mais également de comités techniques et de 
pilotage rassemblant les partenaires techniques et financiers (services de l'État, Région, 
Département, Syndicats mixtes, GIP Littoral Aquitain). Un important volet d'actions de 
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concertation et de communication à destination du grand public (ateliers, expositions, 
réunions publiques) est également attendu ; 

- Élaboration de notes techniques, de cahiers des charges pour la consultation des 
prestataires extérieurs, élaboration et suivi des dossiers de demande de subventions, 
lancement de marchés, etc., 

- Préparation et suivi d'études prospectives et opérationnelles pour la mise en place d'une 
protection temporaire et/ou pour le repli stratégique des biens exposés au recul du trait de 
côte. 

- Participation à la convention de mise à disposition de service passée entre la CCGL et le 
Syndicat mixte du SCOT du Born : appui à la préparation des dossiers de comité syndical 
(comptabilité SCOT/PLU, communication et diffusion des prescriptions du DOO 

- Du fait du caractère pluridisciplinaire de la mission, l'agent sera amené à travailler avec de 
nombreux interlocuteurs au sein des collectivités et autres partenaires : services techniques 
en charge de l'environnement, de l'urbanisme, du tourisme, services juridiques et financiers, 
etc... Il assurera un rôle de coordination entre toutes les actions relatives à la gestion du trait 
de côte prévues dans le cadre de la stratégie locale de gestion de la bande côtière ou 
connexes. 

- L’aptitude à une dimension prospective (dynamiques territoriale et naturelle, aménagement, 
urbanisme, géographie...) est également nécessaire dans le cadre de l’élaboration d’un 
« autre possible » pour le front de mer de la station balnéaire de Biscarrosse (usages, accès 
plages...), en partenariat étroit avec la Commune et l’Office de Tourisme - Bisca Grands 
Lacs notamment. 

- qu’en cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, l’emploi pourra être pourvu par un 
agent contractuel  relevant de la catégorie A dans les conditions fixées à l’article 3-3 2° de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984.  Dans ce cas, l’agent sera recruté par contrat de travail de 
droit public d’une durée maximale de 3 ans (renouvelable dans la limite totale de 6 ans),  

- que l’agent contractuel recruté sera rémunéré sur la base de l’indice brut 697 correspondant 
au 7ème échelon de l’échelonnement indiciaire du grade d’ingénieur, emploi de catégorie 
hiérarchique A. 

- que l’agent contractuel ne pourra être recruté qu’à l’issue de la procédure de recrutement 
prévue par le décret n°2019-1414 du 19 décembre 2019, ceci afin de garantir l’égal accès 
aux emplois publics. 

- que les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent nommé et aux charges sociales s'y 
rapportant seront inscrits au budget 2021 du budget général, aux chapitre et article prévus à 
cet effet. 

- que Mme la présidente est chargée de procéder aux formalités de recrutement. 
- D’autoriser la Présidente à signer tous les documents afférents 

Sujet n° 15 : Modification de l’organigramme 

Rapporteur : Mme CASSAGNE Patricia 

Mme la Vice-présidente informe que lors de l’assemblée délibérante du 19 décembre 2019 
l’organigramme avait été approuvé. 

Les modifications de l’organigramme portées en bleu seront effectives à compter                    
du 1er janvier 2021 pour les raisons suivantes : 
▪ Assistant du domaine public : Agent de maîtrise en lieu et place d’adjoint technique 

principal 1ère classe 
▪ Chargé.e. d’opérations en lieu et place d’assistant études et travaux neufs : Technicien 
▪ Chargé.e. de missions Environnement au grade de technicien principal 1ère classe en 

lieu et place de Chargé.e. de missions Natura 2000 au grade de Technicien  

 

 

http://etc.il/
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L’organigramme est un outil indispensable pour conduire le dispositif d’évaluation mené sous la 
forme d’entretien professionnel annuel dont bénéficient les agents de la structure. Il permet de 
positionner clairement chaque agent au sein de la structure et d’identifier le supérieur hiérarchique 
direct. 

L’organigramme en annexe a été soumis à l’avis du comité technique du centre de gestion de la 
fonction publique des Landes qui s’est le 14 décembre 2020. A cette occasion, l’ensemble des 
collèges a rendu un avis favorable. .A présent, il convient qu’il soit soumis au vote de l’assemblée 
délibérante. 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité : 

▪ D’approuver la modification de l’organigramme 

▪ D’autoriser la Présidente à signer tous les documents afférents 

 

 

Fin de séance à 20 h 06 

La Présidente, 

Françoise DOUSTE 


